
C h a p itre  1 -1 2

Inspecteur des 
échafaudages.

Honoraires.

Certificat.

Formules-types
d’échafaudages.

Annulation du certificat.

L O I S U R  L ’IN S P E C T IO N  D E S  É C H A F A U D A G E S

1 .  I l est du  devoir d es au torités m unicipales d e tou te c ité  ou  v ille  
dans les lim ites d e laq u elle un  éd ifice p ub lic au  sens d e l’artic le 2  de  
la  L oi sur la  sécu rité d ans les éd ifices p u b lics (chap itre S -3) est en  vo ie  
d’être con stru it o u  m odifié, d ’em ployer, en  q ualité d ’insp ecteu r d es 
échafaudages, une personne com péten te chargée d e la  su rveillance e t 
d e l’in sp ection  d es échafaudages e t d es m onte-charge servant à  la  
d istribu tion  d es m atériaux d estin és à  l’éd ifice en  con struction .

S. R . 1964, c . 151, a. 1.

2 .  T ou te te lle  m u n icip alité d e c ité  ou  d e v ille  peut, par règlem ent, 
fixer un honoraire n ’excéd ant pas tro is d ollars pour te lle  insp ection .

S. R . 1964, c . 151, a. 2.

3 .  T ou t entrepreneur, con structeu r pour son  com pte, o u  to u t con ­
trem aître qui se  sert d ’échafaudages d ’au m oin s q u in ze p ieds de  
hauteur d o it obten ir un certificat d ’in sp ection  d e son  échafaudage, 
sign é par l’insp ecteu r d ésigné pour ce tte  fin et con tresigné par le  
secrétaire de la  m un icipalité.

S. R . 1964, c. 151, a. 3.

4 .  P ou r aider à  l’ap p lication  de la  présente lo i, le  m in istère du  
travail et de la  m ain-d’œ u v re  distribuera aux m un icipalités in téres­
sées, sur dem ande, certain es form ules-types d’échafaudages approu­
vées par le  gouvernem ent, étab lissant les con d itions auxqu elles sera  
sou m ise la  con stru ction  des échafaudages, au cours de l’érection  des 
bâtisses. C es form ules seront fourn ies aux in téressés par les autorités 
m u n icipales de l’end roit, et n u l certificat ne sera accordé pour un  
échafaudage qui ne sera pas conform e ou  équivalent aux d onnées de 
ces form ules.

5 . R . 1964, c. 151, a. 4; 1968, c. 43 , a. 17.

S . Si l’insp ecteu r d es échafaudages constate, durant la  con struc­
tion  d ’une bâtisse, que les entrepreneurs, constructeurs ou  contre-
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m aîtres n ég ligen t o u  refusent d e se  conform er aux p rescrip tion s des 
form u les réglem en tan t la  con stru ction  des échafaudages et les  
m onte-charge, e t que ce  refus ou  ce tte  n égligen ce est d e nature à  
com prom ettre la  sécu rité d es ouvriers em ployés à  la  con stru ction , il 
d o it en  fa ire rapport au  secrétaire d e la  m u n icipalité, leq u el après un  
prem ier av is, pourra annuler le  certificat d’insp ection  e t prendre des 
procédures con tre les p arties en  défaut.

5 . R . 1964, c . 151, a. 5.

6. T out entrepreneur, con structeu r ou  contrem aître qui refuse ou  
n églige d e faire in sp ecter son  échafaudage e t le  m onte-charge, te l 
qu’ex igé par l’article 3, ou  refuse d e su ivre les form ules relatives à  
la  con stru ction  des échafaudages et d es m onte-charge, est coupable 
d’une in fraction  à la  présente lo i et p assib le, sur poursu ite som m aire, 
devant un m agistrat ou  un ju ge de paix  ayant ju rid iction , d’une 
am ende n ’excéd ant pas cinquante d ollars e t des frais.

S. R . 1964, c . 151, a. 6.

7 .  T ou te corporation  v isée par la  présente lo i, qui n ég lige ou  refuse 
de faire su rveiller la  con stru ction  d es échafaudages e t d es m onte- 
charge, d’ém ettre des certificats d ’in sp ection , d e d istribuer les form u­
les requises aux in téressés e t d e se  sou m ettre à  quelqu’u ne d es présen­
tes d isp osition s, est p assib le su r p oursu ite som m aire, d ’une am ende 
d’au p lu s v in gt-cin q  d ollars e t d es frais.

S. R . 1964, c . 151, a. 7.

8. T ou te p oursu ite en  vertu  d es d isp osition s d e la  présente lo i est 
in ten tée, in stru ite e t ju gée d ’après les d isp osition s d e la  L oi sur les 
poursuites som m aires (chap itre P -15).

S. R . 1964, c . 151, a. 8.

9 .  L a présente lo i s ’applique à  tou tes les cités e t v illes au Q uébec, 
m ais rien  d e c e  qui y  est con ten u  n’est cen sé en lever aux m u n icipali­
té s le  d ro it qu’e lles p ossèd en t déjà de réglem enter la  con stru ction  des 
échafaudages e t d es m onte-charge, pourvu que ces règlem ents ne 
so ien t pas in com p atib les avec les d isp osition s d e la  présente lo i.

S. R . 1964, c . 151, a. 9.

1 0 .  L es m u n icip alités p euvent, par règlem ent, étendre l ’applica­
tion  d es p rescrip tion s éd ictées par la  présente lo i, pour la  sécu rité de  
ceu x qui travaillen t sur d es échafaudages et d es m onte-charge, à 
tou tes autres con stru ction s qui n e seraient pas com prises sou s le  nom
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d’éd ifice pub lic au sen s de l ’article 2 de la  L oi sur la  sécurité dans 
les éd ifices pub lics (chap itre S -3).

S. R . 1964, c. 151, a. 10.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 151 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre 1-12 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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